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Direction de la coordination des politiques publiques
et de l’appui territorial (DCPPAT)

Bureau de la coordination

OBJET : PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE
LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES – FORMATION « SITES ET PAYSAGES » 

DU 28 FÉVRIER 2023

PRÉSIDENCE :
DUPUIS-GUELLEC Isabelle Directrice de la coordination des politiques 

publiques et de l’appui territorial

La commission départementale de la nature, des paysages et des sites s’est réunie dans sa formation
« Sites et Paysages » le mardi 28 février 2023 en préfecture, sous la présidence de Mme Isabelle DUPUIS-
GUELLEC, directrice de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial.

ÉTAIENT PRÉSENTS À TITRE DE MEMBRES :
DARE Claude Adjoint au Maire de Lannilis
BOUËR Daniel Représentant de l’association Bretagne vivante-SEPNB
LE VALLEGANT Guy Représentant des organisations professionnelles sylvicoles
LE BERRE Gwenaël Agronome
DESILLE Franck Architecte, représentant de l’Ordre des architectes
BRIERE Philippe Représentant de l’association « Vieilles Maisons Françaises »
REMUS Olivier Représentant de la direction départementale des 

territoires et de la mer (DDTM)

THOMAS Olivier Représentant de l’unité départementale de l’architecture et du 
patrimoine (UDAP)

DERSOIR Hélène (formation « projets 
éoliens »)

Représentante du syndicat des énergies renouvelables

Absents excusés représentés     :  

• M.  MICHALOWSKI  Emmanuel,  représentant  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement (DREAL Bretagne), donne mandat à M. THOMAS Olivier
• M. MERRET Thierry, représentant des organisations professionnelles agricoles, donne mandat à M. LE
VALLEGANT Guy
• M. DUVERGER Nicolas, représentant du conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement
(CAUE) du Finistère, donne mandat à M. BRIERE Philippe
• M. DAVID Michel, représentant de la société pour la protection des paysages et de l’esthétique de la
France (SPPEF), donne mandat à M. BOUËR Daniel

Absents excusés non représentés     :  

• Mme BERVAS Viviane, conseillère départementale
• M. BELLEC Olivier, maire de Trégunc et Président de Concarneau Cornouaille Agglomération
• M. LE DOARE Stéphane, conseiller départemental, canton de Pont-l’Abbé

Autres personnes présentes     :

• M. GOURLAOUEN Romain, préfecture, bureau de la coordination (secrétaire de séance)
• M. LE YEUC’H Stéphane, unité départementale du Finistère, DREAL Bretagne

42, boulevard Dupleix
29 320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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***

Le projet éolien ayant été examiné, Mme DERSOIR quitte la réunion. Arrivée de M. LE BERRE, agronome.
Le quorum est désormais de 13 voix dont 4 mandats.

***
SCoT du Léon

PETR du Pays de Morlaix

Art. 42 de la loi Elan

Personnes présentes :

– M.  Bernard LE FLOCH, vice-président  « aménagement et  territoire »  à  Haut-Léon Communauté et
membre du bureau du Pays de Morlaix
– Mme Anne KERBOURC'H, responsable de l’aménagement du territoire à Haut-Léon Communauté
– Mme Clémentine VOISIN, cheffe de projet planification-SCoT du PETR du Pays de Morlaix

Mme BODERE-LE LAY (DDTM) rapporte le dossier.

Le PETR du Pays de Morlaix a notifié le 09 novembre 2022 la modification simplifiée n°1 du SCoT du
Léon approuvé le 13 avril 2010. Le SCoT de 2010 définit quelques critères identifiant les agglomérations
et villages et listait uniquement ceux situés en espaces proche du rivage. Le document donne toute
latitude aux documents d’urbanisme locaux pour identifier d’autres entités urbaines plus petites ou des
hameaux. Au total,  ce sont 12 villages qui  sont inscrits  au SCoT et une trentaine de hameaux sont
identifiés dans les PLU en vigueur.

Le comité syndical a engagé une procédure de modification simplifiée de ce document visant à intégrer
les nouvelles dispositions de la loi ELAN en localisant et définissant de nouveaux villages, uniquement
densifiables, économiques et des secteurs déjà urbanisés (SDU).

Sur  les  onze  communes  littorales  du  périmètre  du  SCoT,  le  document  identifie  au  total  treize
agglomérations correspondant aux bourgs historiques,  28 villages  dont  3 à dominante économique
(Kerhall  à Cléder,  Perharidy à Roscoff  et Keranou à Saint-Pol-de-Léon),  ainsi  que cinq secteurs déjà
urbanisés uniquement densifiables. L’ensemble de ces secteurs est classé en zone urbaine dans les PLU.

Avis du rapporteur :
Avis favorable sous réserve de la prise en compte de l’ensemble des observations développées dans le 
rapport, à savoir :

– la  prescription,  dans  le  PLUi  en  élaboration,  des  règles  d’insertion  urbaine,  paysagères  et
environnementales spécifiques et adaptées aux secteurs ;

– le maintien du secteur de Keremma à Tréflez en zone naturelle ;

– la garantie d’une bonne aptitude des sols à l’assainissement dans ces secteurs.

Mme la présidente invite les représentants de l’EPCI à exprimer leurs observations éventuelles.

Mme  KERBOURC'H  indique  que  le  projet  de  modification  ne  prévoit  pas  d’ajouter  des  coupures
d’urbanisation supplémentaires au niveau du territoire du SCoT du Léon. Les coupures d’urbanisation
identifiées concernent les fiches par secteur afin d’avoir une lecture du tissu bâti et des espaces de
rupture. Le Document d’Orientations Générales (DOG) ne prévoit pas de compléter le SCoT sur cette
notion. Le cadre de la modification simplifiée du SCoT afin d’intégrer la loi Elan concerne les notions de
villages, agglomérations et SDU. Les autres notions relatives à la loi Littoral ne peuvent être modifiées.

Mme BODERE-LE LAY indique que ces points étant annexés au DOG, la DDTM a considéré que ces
coupures d’urbanisation seraient rajoutées dans le cadre de l’élaboration de la modification simplifiée.
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Elle  indique  que  les  services  de  l’État  sont  vigilants  lorsqu’il  s’agit  de  secteurs  essentiellement
densifiables et notamment sur les SDU, à ce que le SCoT ne permette pas l’extension de l’urbanisation
et à ce que ces secteurs ne puissent pas se confondre avec d’autres entités. Elle indique que de manière
générale, il est demandé d’ajouter des coupures d’urbanisation entre ces secteurs et des protections
autour de ces espaces urbanisés.

M.  REMUS  précise  que  la  notion  de  délimitation  des  espaces  proches  du  rivage  (EPR)  est  très
importante. Dans les EPR, les SDU ne sont pas possibles alors qu’ils sont possibles en dehors. La notion
de « village densifiable » est apparue avec le SCoT du Pays de Brest il y a trois ans et a essaimé dans les
autres modifications de SCoT dans le territoire. L’inconvénient de la notion de « village densifiable »
qui, il le rappelle, n’existe pas dans le Code de l’urbanisme, est l’existence d’un risque d’extension. Les
coupures d’urbanisation permettent d’être un « garde-fou » afin d’éviter que ces villages s’étendent. Il
ajoute que dans le cadre de la modification en cours du PLUi, il sera possible de rajouter des coupures
d’urbanisation.

Mme KERBOURC'H indique que ces coupures d’urbanisation sont très locales et qu’au niveau du SCoT,
elles concernent de grandes coupures liées à des vallées et des espaces naturels importants. Dans le cas
présent, il s’agit de microcoupures qui peuvent être utilisées comme un outil au niveau de la lecture
paysagère et qui seront intégrées dans le PLUi.

Mme BODERE-LE LAY indique que les notions de limitation et d’intégration des SDU dans le paysage
naturel sont importantes à prendre en compte et les coupures d’urbanisation permettent de garantir la
préservation de l’entité urbaine sans qu’elle puisse venir en extension. Ces coupures constituent l’un des
outils permettant d’intégrer les éléments paysagers.

Mme VOISIN indique  qu’il  est  donc possible  d’intégrer  deux niveaux de coupures  à  deux échelles
différentes afin de garantir que la délimitation future dans les PLU sera assez restreinte.

Mme KERBOURC'H indique, concernant la notion de « village densifiable », qu’une nomenclature est
créée et qu’elle est également utilisée sur d’autres territoires. Cette notion inscrite dans le SCoT est plus
restrictive que la loi. Elle indique que la notion de « village densifiable » inscrite dans le SCoT ne permet
pas d’extension d’urbanisation et qu’il n’y a pas de risque d’extension d’urbanisation.

M. REMUS rappelle qu’il  y  a trois  étapes de garantie juridique :  le SCoT,  le PLU/PLUi  et  les dossiers
individuels qui  passent en CDNPS. L’étape la plus importante est celle du PLUi avec la délimitation
exacte du périmètre du SDU.

M. BOUËR rappelle que la commission n’a  pas  à se prononcer sur  les PLU mais  uniquement sur  le
classement des EBC des PLU.

Mme la présidente invite les membres de la commission à poser leurs questions éventuelles.

M. THOMAS rejoint l’avis du rapporteur sur le fait qu’il est difficilement possible de qualifier le secteur
de Keremma de village et est favorable à son retrait du classement en village. Il demande quel est le lien
entre une servitude d’utilité publique comme le site patrimonial remarquable (SPR) et le SCoT et il
demande également s’il s’agit d’un lien de compatibilité ou si ce lien ne se fait qu’au stade du PLU.

Mme BODERE-LE LAY indique qu’il est regrettable de constater qu’il y a un renvoi systématique au SPR
et qu’il n’y ait pas eu un traitement de ces secteurs par rapport aux enjeux déterminés dans ce SPR.
L’enjeu paysager qui n’est pas intégré est la faiblesse du dossier car il n’indique pas s’il y a une vigilance
sur les enjeux paysagers et environnementaux à avoir sur les secteurs urbanisés. Le DOG ne reprend pas
ces éléments. Elle indique qu’il faudra que le PLUi indique ces éléments mais que c’est dommage que
cela n’apparaisse pas dans le SCoT.

M. BRIERE indique que l’exposé est complexe et très intéressant sur une modification du SCoT et qu’il
n’émet pas d’opposition au projet au vu de ce qui  est présenté. Il  indique cependant qu’il  y a des
problèmes  techniques  auxquels  il  souhaiterait  avoir  des  réponses.  Le  premier  concerne  le
développement  du  pastillage  avec  des  surfaces  de  plus  en  plus  petites  afin  d’avoir  des  zones
constructibles avec entre 15 et 25 maisons à l’hectare mais de façon pastillée où l’habitation est placée
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au milieu de son terrain ce qui  entraîne un pastillage de l’urbanisation. Cela augmente les surfaces
stérilisées par des allées, de la voirie, des trottoirs, etc. ce qui entraîne des problèmes d’écoulement
d’eau, de traitement des eaux usées, d’alimentation électrique, etc. Il indique qu’il faudrait reprendre ce
qui était fait par le passé avec le principe de cité ou de village concentrique avec une place centrale
avec autour un ensemble bâti composé de jardins qui permet de réaliser une concentration urbaine et
qui a une logique en termes de voirie, des écoulements, des alimentations en eau et en électricité. Cela
n’apparaît pas dans ce SCoT ni dans aucun SCoT du Finistère. Le second point concerne le secteur de
Keremma qu’il connaît bien et où l’urbanisation est disparate. Il indique qu’il est très difficile d’en faire
un village,  car,  le pastillage est  très développé. Il  demande s’il  est  possible dans le cadre du SCoT,
d’imposer  des  constructions  d’un certain  type,  c’est-à-dire  d’imposer  systématiquement un toit  en
ardoises, des pentes de toit de 45° minimum, un peu moins de châssis de toit et un peu plus de lucarnes
bretonnes qui font la beauté d’une ville comme Roscoff, etc. Tout ceci a un coût mais la Bretagne est
attractive pour le tourisme grâce à ses paysages et à son architecture. Les élus ont donc la possibilité de
valoriser leur territoire et  le foncier.

M. BOUËR indique que le secteur de Keremma est classé en site inscrit, en zone Natura 2000, deux
zones  naturelles  d’intérêt  écologique  faunistique  et  floristique  (ZNIEFF),  risque  de  submersion  et
quelques  terrains  humides.  Il  indique  qu’il  est  pourtant  proposé  d’étendre  ce  village  et  que  cela
interroge. Il indique que l’évaluation environnementale s’interroge également sur cette possibilité et
qu’il souscrit à la proposition de l’administration de classer le secteur de Keremma en zone naturelle en
faisant abstraction des aberrations du passé.

Mme KERBOURC'H indique, concernant le secteur de Keremma, que l’idée était d’intégrer au niveau du
SCoT une décision de justice de 2012 du tribunal administratif qui concluait au fait que Keremma était
un  village  au  sens  de  la  loi  littoral.  Cette  décision  a  été  prise  en  2012  avant  en  effet  certaines
prescriptions notamment concernant la submersion marine. L’idée était de mettre en adéquation cette
décision de justice avec le SCoT et avec des autorisations d’urbanisme qui sont délivrées en application
de cette décision. Ce qui est rappelé par l’évaluation environnementale est la notion de proximité de la
trame verte et bleue, réservoir majeur de biodiversité, et celle de submersion marine. Le projet du PLUi
visera à restreindre l’urbanisation de façon forte par rapport à ce qui est autorisé aujourd’hui. Les OAP
permettront de protéger le caractère de « jardin habité » et de préserver les boisements, les jardins,
limiter la densification de certains secteurs.

M. REMUS indique, concernant la première observation de M. BRIERE sur la forme des hameaux, qu’il
faut prendre en compte l’objectif de « zéro artificialisation nette » (ZAN) acté en 2021 par la loi Climat
et Résilience qui impose, à échéance de 2050, d’avoir zéro artificialisation nette via différentes étapes.
L’une de ces étapes est de réduire de 50 % entre 2021 et 2031 la consommation des sols des dix années
précédentes. Il indique que cet objectif va modifier automatiquement les formes urbaines et que cela
va densifier l’urbanisation. L’extension urbaine deviendra l’exception par rapport à la densification.

En l’absence de question ou d’observation supplémentaire, Mme la présidente demande aux invités de
quitter la réunion et aux membres de débattre sur la proposition de l’administration.

Après  discussions,  Mme  la  présidente  propose  aux  membres  de  voter  sur  la  proposition  de
l’administration.

Le vote est favorable à l’unanimité sur la proposition de l’administration.
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La Présidente,

Signé

Isabelle DUPUIS-GUELLEC











BRETAGNE

n° MRAe 2022-010263

La MRAe de Bretagne n’a pas pu étudier, dans le délai de trois mois qui lui était imparti, le dossier

mentionné ci-dessus et reçu le 9 novembre 2022. En conséquence elle est réputée n’avoir aucune

observation à formuler.

La présente information sera :

• notifiée à la personne publique responsable ;

• jointe au dossier soumis à enquête publique ou mis à la disposition du public ;

• mise en ligne sur le site internet de la MRAe (www.mrae.developpement-durable.gouv.fr).

Fait à Rennes, le 10 février 2023

Pour la MRAe Bretagne,

le président

Signé

Philippe Viroulaud

Information en date du 10 février 2023
Mission régionale d’autorité environnementale de BRETAGNE

Information de la mission régionale

d’autorité environnementale de Bretagne

sur la modification simplifiée du schéma de cohérence

territoriale (SCoT) du Léon (29)

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/

